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Un  avouant  tous  les  principes  fi  bien  expofés 
Bans  le  Rapport  du  Comité  de  Conjlitution  , j’ofe  pic^ 
fenter  quelques  réflexions  fur  l’application  de  ces 
vérités  à l’inftitution  des  Tribunaux  Civils? 

En  laiffant  tout  ce  qui  concerne  les  Juges  en  ma^ 
tière  criminelle  , Tétabliflemenc  8c  les  fondions  des 
Juges  de  paix  8c  des  Juges  de  police  il  me  fembîe 
que  dans  le  refte^  le  plan  propofé  pour  l’organifa  * 
tion  des  Tribunaux  a des  inconvéniens  afiez  grands  4 
8c  quon  pourroit  en  offrir  un  plus  (impie  8c  plus 
jatil.e* 
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Oirpropofe,  pour  Pexpédition  cîes  affaires  civiles, 
dans  chaque  Province  ou  Généralité,  un  Tribunal 
fuprême  ,•  compofé  d’environ  vingt-cinq  Magiftrats  ^ 
on  prop  >fe  enfuite  d’ériger  , dans  chaque  Diftrid  de 


la  Province  , des  Tribunaux  inferieurs  , formés  à-peu- 
près  de  douze  Magiftrats  : tous  feront  nommés  par 
le  Rcri  , fur  la  présentation  faire  parles  Provinces 
de  trois  fujets  , à chaque  vacance  \ enfin  tous  ces 
Magiftrats  feront  inamovibles  ou  à vie  *,  du  moins 
les  foibles  reftriélions  qu’on  femble  indiquer  pour 
l’inamovibilité  , iaiflent  toujours  ie  fond  de  cette 
inftitution. 

A la  vérité  , on  propofe  de  rendre  les  Magif- 
trars  refponfabîes , dans  certains  cas  , de  leurs  Juge- 
rnens  , 8c  de  leur  défendre  en  meme  temps  de  jamais 
interpréter  les  Lois. 

Tous  ces  Tribunaux  , toutes  ces  conditions  ont 
des  inconvéniens  ; 8c  d’abord , il  faut  réfléchir  fur 
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DES  TRIBUNAUX  INFERIEURS 

Propofés  par  h Rapport  du  Comité, 

J’avoüe  que  ces  Tribunaux  me  parodient  inu 
tiies  & dangereux. 

Lorfqn’ii  s’agiftoit  de  miner  îe  fyftême  féodal, 
ôc  d’établir  fur  fes  ruines  l’autorité  royale , les  ap- 
pels furent  peut-être  une  infcitution  politique  j mais 
comme  inftitution  judiciaire  , les  appels  me  fem- 
blent  pour  le  moins  inutiles. 

11  y a fur  ce  fujet  un  raifonnement  bien  frmpîe  : 
ft  les  deux  Tribunaux  inférieur  & fupérieur  font  rai- 
fonnabiementpréfuméségaux  en  fagefte,  l’nn  des  deux 
eft  fuperüu  ; & s’ils  ne  font  point  également  éclairés, 
le  moins  fage  eft  vicieux. 

La  feule  méthode  raifonnabîe  de  reâiher  les  juge- 
mens  humains , c’eft  la  révifioti  : û rien  n’alïiire 
qu’entre  deux  hommes  préfumés  égaux  , l’un  ju- 
gera mieux  que  l’autre  , il  eft  au  contraire  dans  la 
nature  de  la  raifon  humaine  , que  le  même  homme 
jugera  mieux  après  un  fss&nd  examen  de  la  même 
chofe. 
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Dangers  ies  Tribunaux  inférieur 3V 

Je  pourrois  biens  d’abord  remarquer  'qu’en  fait  dé 
politique,  tout  poitvoir  inutile  efl*  un  pouvoir  dan- 
gereux } parce  que  tout  pouvoir  dans  la.  fociété  ci- 
vile a deux  effets?,  qui  font  très-mauvais  quand  ils 
ne  font  pas  trcs-aeceffaires  : l’un  de  ces  effets  eft  de 
gêner  eeux  qui  doivent  obéir , & l’autre  eft  de  gêner 
ceux  qui  doiveni  commander.  Tout  pouvoir  agit  fur 
fes  fubordonnéi , & réagit  contre  fes  Supérieurs , au- 
tant qu’il  le  petit } c’eft  une  loi  confiante  ; & quand  ces 
deux  effets  aèntrent  pas  néceffairemerit  dans  l’ordre 
général,  ils  produifent  un  grand  défordre  particulier. 

Mais  lailions  ces  vues  générales , & venons  aux 
dangers  plus  déterminés  des  Tribunaux  inférieurs. 

La  dépenfe  dont  ils  chargent  le  Public  eft  un  in- 
convénient très-fenfible  > fi  cette  dépenfe  eft  fu- 
perflue. 

Mais  les  pertes  d’argent  8c  de  temps  que  ces 
Tribunaux  occafionnenr  aux  particuliers  , font  une 
dépenfe  bien  plus  dangereufe.  Qu’on  n’allègue  point 
que  la  juftice  fera  gratuite  \ ceci  n’eft  qu’un  mot  qui 
exprime  tout  au  pins  le  retranchement  de  la  moin- 
dre dépenfe  pour  les  plaideurs , celle  des  épices  & 
de  quelques  frais  fembiables  ; la  juftice  gratuite  fera 
toujours  coûteufe  £c  même  chère. 
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Mais  voici  des  inconvéniens  plus  grands.' 

Tout  Tribunal  permanent  devient  infaillible- 
ment le  centre  d’une  efpèce  de  tourbillon  très-per- 
manent aufli , 8c  tout  compofé  des  gens  d’affaires  5c 
de  plaideurs. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  le  cœur  humain 
quand  on  veut  faire  des  lois ; c’eft  la  boulîole  de 
cette  mer  orageufe  ; mais  ce  qu’il  faut  fut-tout  con- 
fidérer  dans  ce  cœur  humain  f c’eft  l’empire  irréfîftible 
8c  contagieux  de  l’habitude  8c  de  l’exemple. 

Si-tôt  que  des  hommes  toujours  réftdens  dans  un 
même  lieu  , n’ont  d’autres  fondions  que  de  juger  , 
il  fe  forme  autour  d’eux  d’autres  hommes  qui  n’ont 
d’abord  d’autres  fondions  que  de  faire  juger,  d’inf- 
truire  les  procès  pour  les  éclaircir,  enfuitede  les  inf- 
truire  pour  les  embrouiller  , 8c  bientôt  de  les  inf- 
truire  pour  les  multiplier. 

Les  Citoyens  entrent  à leur  tour  dans  ce  malheu- 
reux tourbillon;  ils  plaident  d’abord  par  néceflité, 
ils  continuent  par  acharnement , 6c  plufieurs  enfin  , 
en  forment  l’occupation  8c  la  paftîon  de  leur  vie. 

A confidérer  ces  effets  dans  leur  rapport  à la 
fortune  des  Citoyens , ils  font  très-fâcheux  fans  doute  . 
mais  du  côté  des  mœurs , combien  ils  font  funeftesi 
la  haine  des  Concitoyens,  8c  le  trouble  de  la  paix 
civile , enfin  la  gangrène  incurable  des  mœurs , pas 
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les  diffentions  domeftiques  & les  divifions  des  Fa** 
milles  ; tous  ces  maux  j d’où  viennent-ils  ? unique- 
ment de  la  permanence  d’un  Tribunal  de  Juffcice  , 
élevé , pour  ainfi  dire  , dans  des  lieux  refferrés  , ôc 
devenant  un  fpeétaeie  néceiïaire  à des  Citoyens' 
oififs  Sc  curieux. 

Je  n’en  dirai  pas  davantage  fur  les  maux  qite  des 
Tribunaux  inférieurs  permanens  peuvent  introduire 
dans  l’ordre  civil  ^ je  me  conteste  d’en  marquer  la 
fource  5 il  fera  facile  d’en  fuivre  le  codés  , Ôc  d’en 
rhefurer  l’accroifTement  5 mais  je  me  hâte  de  jeter 
un  coup-d’œil  fur  quelques  rapports  de  cette  Ma- 
giftrature  avec  l’ordre  politique. 

Peut^on  douter  qu’à  l’aide  du  temps  Sc  du  pou- 
voir, des  Magiftràts  inamovibles  nJacqiiièrent , dans 
fôüte  l’étendue  de  leur  Jurifdiétion  , un  très- grand 
empire  fur  les  efprits  , ôc  qu’ils  n’exercent  une 
influencé  direéfe  ou  ïndfreéte  j mais  fouvent  décifive  , 
fur  les  éleétions  des  Députés  aux  Affemblées  Na- 
Mohales  ? Ils  ne  pourront  pas  être  élus  ; mais  ne 
pourront- ils  pas  faire  élire  ? On  ne  croit  point  cela 
poHiblé  5 aujourd’hui  que  l’etfervefcence  de  je  ne 
fais  quel  patriotifine  , nou$ donnant  un  mouvement, 
ôC  pour  ainfi  dire,  une  vie  empruntés  , nous  empêche 
de  ferîtir  en  nous-mêmes  les  femences  de  corrup- 
tion jetées  dans  tous  les  cœurs  par  notre  éduca- 


tlôti  Meme  ; mais  cette  effet vefcence  parfera  \ il  le'-* 
toit  également  inutile  d’en  dire  les  «raiforts  au£ 
hommes  fenfés  qui  les  conçoivent  déjà,  8c  aux 
hommes  ardens  qui  ne  pourroient  les  concevoir  en- 
core: quoiqu’il  en  foit  , cette  efferyerfcénce  à coup- 
sur  paffera,  8c  que  reftera-t-ii  à la  place  ? nos  pré- 
jugés, nos  habitudes  , nos  mœurs*  nous  recuit  nôîtron  s 
bientôt  que  nous  avons  adoré  la  divinité  de  la 
Liberté  , non  pas  comme  la  fage  Minerve  ^ mais 
comme  la  licenéieufe  Vénus.  Ce  jour  viendra  bien- 
tôt , où  notre  caradère  8c  nos  vices  fe 'développe- 
ront dans  toutes  les  parties  de  notre  Conftitution 
nouvelle  , comme  un  germe  vigoureux  étend  fes 
racines  dans  une  terre  neuVe.  8c  légère. 

On  s’eft  beaucoup  occupé  de  la  conftitution 
politique  , de  la  combinaifon  de  la  puiffance  légifla- 
tive  8c  de  la  puiffan  ce  exécutive  j mais  ne  voit-on 
pas  que  dans  cfe  nouvel  ordre  de  chofes  , ces  deux 
puiffances  ont  un  mobile  -dont  elles  recevront  tous 
leurs  mouvemens  heureux  ou  funeftes; , 8c  que  ce 
mobile  eft  la  Nation  elle-même;  ç que  fi  la  Nation 
eft  fans  probité  , la  puiffance  légiflarive  fera  fans 
autorité  \ que  fi  la  Nation  eft  fans  courage  , la  puif- 
fance  exécutive  fera  fans  frein  ? 

C’eft  donc  aux  mœurs  de  la  Nation  , à la  fageffe 
de  fes  choix,  c’eft  au  jeu  de  cette  roue  immenfe 
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qu’on  doit  veiller  d’abord  } & j’ofe  dire  que  toute 
caufe  permanente  6e  capable  de  précipiter  ou  de  gêner 
fon  mouvement , feroit  plus  funefte  à la  conftitu- 
tion  politique  , qu’une  conjuration  violente  , mais  paf- 
fagère  : ce  ne  font  point  les  attaques  impétueufes 
qu’il  faut  craindre  dans  une  Nation  impétueufe  > mais 
on  doit  redouter  les  attaques  lourdes  6e  continuelles  » 
dans  une  Nation  légère  , inappliquée  6e  déjà  corrona- 
pue.  9 

J’infifte  fur  ce  point  ; il  eft  capital  : la  deftinée  de 
la  France  ne  repofera  point  dans  les  Aflemblées  Na- 
tionales., mais  dans  les  Alfemblées  d’éîe&ion  ; 6e  cer- 
tainement on  ne  verra  pas  long  - temps  le  prodige 
inouï  de  vingt-quatre  millions  d’hommes  fe  gouver- 
nant eux- mêmes  , fi  le  nombre  des  hommes  fages  6e 
6e  vertueux  ne  domine  pas  celui  des  infenfés  6e  des 
vicieux. 

Cette  digreflîon  ( fi  c’en  efl  une  ) me  ramène  à 
cette  vérité  , que  plufieurs  Magiftrats  inamovibles 
& formant  des  Tribunaux  permanens  auront  fur  les 
élections  des  Membres  des  Aflemblées  Nationales , 
une  influence  que  le  temps  & l’habitude  peuvent,  d’é- 
poque en  époque  , rendre  toujours  plus  dangereufe 
i l’ordre  politique. 


Des  Tribunuux  Supérieurs . 

Les  Tribunaux  fupérieurs , tels  qu’ils  font  propo- 
fés  par  le  Rapport  du  Comité , auront  , je  crois  , 
plus  d’inconvéniens  encore  que  les  Tribunaux  infé- 
rieurs , à proportion  du  nombre  des  Magiftrats , de 
la  mefure  de  leur  pouvoir  , 8c  de  [a  multitude  des 
affaires  : ils  feront  très-dangereux  pour  les  fortunes 
8c  pour  les  mœurs  , 8c  je  crains  que  leur  influence 
fur  l’ordre  politique  ne  devienne  fatale. 

J’ajoute  à ceci  quelques  réflexions  fur  les  incon- 
véniens  de  l’inamovibilité  des  Magiftrats  , de  la  dé- 
fenfe  d’interpréter  les  Lois  , & de  la  refponfabilité 
des  Jugemens  ; j'oferois  penfer  que  ces  idées  ont 
befoin  d’ètre  changées  ou  reflreintes. 


RÉFLEXIONS 

Sur  l3 inamovibilité  des  Magiftrats. 

On  a beaucoup  parlé  de  l’inamovibilité  des  Ma- 
giftrats, 8c  fa  néceiïïté  dans  une  Monarchie  eft  pref- 
que  devenue  une  maxime.  Je  ne  fais  fi  ce  prétendu 
principe  ne  doit  pas  être , comme  tant  d’autres,  ren- 
voyé dans  la  foule  des  erreurs. 


Â confîdérer  d’abord  l’inamovibilité  dans  fon  rap« 
port  à l’ordre  civil,  fon  effet  efl  de  rendre  les  JVU- 
giftrats  toujours  plus  négligent  fur  leurs  devoirs  , 8c 
toujours  plus  exïgeans  fur  leurs  droits;  de  forte  que, 
plus  ils  deviennent  inutiles  , plus  ils  font  dangereux , 
ou  du  moins  fatigans  pour  leurs  concitoyens. 

Mais  ii  faut  fur -tout  confioerer  l’inamovibilité  dans 
Tes  rapports  à l'ordre  politique  : l'effet  de  l’iiiamovi- 


biîité  eft  de  diminuer  l’autoiité  du  Prince 


pour  aug- 


menter 


celle  du  Migiltrat;  il  en  refaite  que  fi  cette 


iiiffiuuion  eft  propre  à contenir  le  defpotii 


me  ou 


Mo- 


arque  ,‘elle  ne  l’eft  pas  moins  â établir  le  défpotifme 
des  Magiftîats  : au-lieu  de  corriger  le  pouvoir  arbi- 
traire , elle  le  fait  feulement  changer  de  place  5 elle 
le  rapproche  même  des  Citoyens  $ car  le  defpotifme 
du  Monarque  eft  bien  plus  éloigné  de  la  tête  de  fes 
fujets  , que  celui  de  chaque  Magiftrat  ne  l’eft  de  fes 
Jiifticiablés. 

Enfin  , il  y a plus,  ( 8c  l’expérience  nous  l’a  prouvé) 
Finamovibilité  dégénère  prefqu’infailliblement  en  un 
traité  entre  le  Monarque  8c  les  Magiffrats,  pour  con- 
cilier le  defponfme  de  tous  deux  : pat  un  accord  qui 
naît  de  la  différence  des  pouvoirs,  les  Magiftrass 
lailfent  le  Prince  exercer  fon  pouvoir  arbitraire  fur 
tügte  la  Nation , pourvu  que  le  Prince  leur  laiffe  , 
à fon  tour , exercer  un  pouvoir  arbitraire  fur  leurs 
Jufticiables. 
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Nous  avons  và  ce  traité  des  deux  defpotifmes  s’éta- 
blir infenftblement  entre  le  Monarque  de  nos  Parle- 
mens  : trop  foibles  pour  réfifter  aux  oppreftions  gé- 
nérales exercées  par  les  Miniftres  , les  Pariemens  cé- 
doient  après  quelques  combats  où  le  moment  de  leur 
défaite  otoit  calculé  par  eux-mèmes  j de  les  Miniftres 
à leur  tour  abandonnoicut  aux  Pariemens , comme 
un  dédommagement  j toute  l’autorité  qu’ils  vour 
Joient  ufurper  fur  les  particuliers. 

Ainiï  , des  oppreftions  générales  de  la  part  des 
Miniftres , malgré  les  vaines  remontrances  des  Parie- 
mens y de  des  oppreftions  particulières  de  la  part 
des  Pariemens  , malgré  les  plaintes  des  Sujets  , teh 
étoit  en  France  l’abus  copftant  3 établi  par  l’inamo- 
vibilité. 

En  général  on  peut  remarquer  que  plus  un  Gou- 
verxien em^nt  eft  jaloux  de  fa  liberté  , plus  il  abrège 
la  durée  des  Magiftratures  j il  en  réfulce  plufieurs 
-effets  excellens. 

L’un  d’eux*  eft  un  efprit  d’émulation  entre  les 
Magiftrats  : chacun  veut  faire  diftinguer  l’époque  de 
fa  Magiftrature  , de  par  la  meme , en  mériter  une 
nouvelle  : c’eft  ce  principe  qui  dennoit  aux  Confiais 
de  Rome  la  force  d’accumuler  cent  belles  aéUons 
fur  un  confulat  d’une  année  : une  Magiftratuie  ref- 
iéfrée  djtns  un|  courte  durée  , eft  un  vrai  reftbrt  com- 
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primé  dans  un  moindre  efpace;  il  agit  avec  une 
force  proportionnée. 

Il  réfulte  aufïï  de  cet  ordre  un  efprit  admirable 
de  juftice  ; car  chaque  Juge  Tentant  à tout  moment 
qu’il  fera  jufticiable  à fon  tour  , fent  au(fi  très-bien 
que  rendre  la  juftice  aux  autres  aujourd’hui , c’eft 
l’exiger  d’eux  à fon  tour  , pour  lui-même , demain. 

Que  conclure  de  là  ? qu’il  ne  faut  point  de  Ma- 
giftrats inamovibles  en  France  ; je  ne  fais  , mais 
du  moins  j’en  rirerois  ces  deux  conféquences  : 

L’une , qu’on  doit  réduire  les  Magiftrats  inamovi- 
bles au  plus  petit  nombre  poftible  ; l’autre,  que  les 
fondions  de  ces  Magiftrats  ne  doivent  leur  laifter 
prefqu’aucun  empire  décifif  fur  les  Citoyens. 

J’expliquèrai  ci-deftous  comment  l’accord  de  ces 
deux  conditions  me  fembîeroit  poftible. 

RÉFLEXIONS 
Sur  V Interprétation  des  Lois e 

Ce  qui  eft  dit  dans  le  Rapport  du  Comité  fur  la 
défenfe  d’interpréter  les  Lois  , pourroit  eftuyer  quel- 
que contradiction  3 ou  du  moins  exiger  beaucoup 
d’éclairciftemens. 

Depuis  quelques  années > il  s’eft  introduit  un  prin- 
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cipe  afTez  équivoque  fur  les  Jugemens  en  matière 
civile  ôc  criminelle  : plufieurs  hommes  d’un  grand 
mérite  ont  penfé  que  l’office  de  Juge  doit  fe  ré- 
duire à chercher  une  loi  qui  s’applique  avec  pré- 
cifion  au  fait  dont  il  eft  queftion  j de  forte  que  le 
Magiftrat  n’auroit  qu’à  retrouver  ôc  qu’à  relire  , 
pour  ainft  dire , le  fait  de  chaque  affaire , dans  la  loi 
qui  la  décide» 

Il  n’en  va  pas  tout-à-fait  ainfi  j ôc  cette  manière 
de  juger,  fi  facile  ôc  Ci  sûre  dans  la  fpéculation , eft 
fouvent  impoffible  dans  la  pratique  : en  un  mot  le 
Magiftrac  eft  fréquemment  obligé  d’interpréter  la  Loi , 
ëc  meme  de  la  fuppléer. 

Pour  s’entendre  fur  ceci , il  faut  d’abord  diftin- 
guer  deux  manières  d’interpréter  les  Lois  : Tune 
tombe  fur  la  lettre  de  la  loi,  l’autre  fur  fon  efprit. 

Quand  l’enfembîe  des  termes  d’une  Loi  offre  plu- 
fieurs fens , les  Magiftrats  interprètent  la  lettre  de 
ia  Loi.,  en  déclarant  par  tel  Jugement  que  tel  eft 
le  véritable  fens. 

Mais  quand  les  termes  de  la  Loi  font  très-clairs,  ôc 
que  du  fens  qu’ils  préfentenr  on  tire  des  conféquen- 
ces  plus  ou  moins  éloignées  pour  les  appliquer  à un 
cas  qui  n’étoit  pas  évidemment  ôc  direétement  com- 
pris dans  ce  fens  de  la  Loi  , cette  manière  d’interpré- 
ter fe  fonde  fur  ce  qu’on  nomme  Xjefprit  d'une  Leu 
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Or  l'interprétation  de  la  lettre  de  la  Loi  me  pa* 
foît  très- légitime  , 8c  même  indifpenfable  5 nos  Lan* 
gués  font  fi  imparfaites , qu’il  eft  impoflible  que  l’en<- 
femble  des  termes  d’une  loi  ne  préfente  des  fens  di- 
vers à différeras  efprits  5 (ï ) mais  lorfqu’en  ufant  de 
la  réflexion  & de  la  connoiffance  de  la  Langue  de  la 
Loi  , la  pluralité  des  fuffrages  a déterminé  un  fens 
comme  le  véritable , cette  interprétation  véritable- 
ment grammaticale  n’a  rien  de  dangereux  ; 8c  û 
l’on  obligeoit  les  Magiflrats  à fu.fpendre  leurs  Juge- 
mens  à chaque  phrafe  , à chaque  terme  dont  le  fens 
eft  différent  pour  quelques-uns  , on  feroit  obligé  de 
renvoyer  une  foule  de  procès  mendier  des  Lois  plus 
claires  auprès  de  la.Puilfance  législative  } 8c  jamais  en- 
core elle  n’en  pourroit  faire  qui  fuffent  entièrement 
exemptes  d’un  inconvénient  attaché  à la  nature 
meme  de  tout  langage  hupiain. 

Quant  à l’interprétation  de  la  Loi  par  fon  efprit , 
elle  me  paroit  très  - daragereufe  ; 8c  routes  les  fois 
qu’un  Juge  veut  mettre  des  argumens  entre  la  Loi 
Ce  le  fait  auquel  il  cherche  a l’appliquer,  il  court 


(2)  Ceci  montre  l’abfurdité  d’avoir  des  Lois  rédigées  dans 
une  langue  raorte,  & qu’on  peut  regarder  à tout  moment 
comme  des  problèmes  de  Grammaire  prefqu’impofli-bles  à 
résoudre  avec  quelque  certitude. 

grand, 
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grand  rifque  de  fe  tromper  lui- même  , ou  de  trom- 
per les  autres , 6c  fouvenc  de  faire  ces  deux  chofes  à 
la  fois. 

Il  faudroic  donc  , d après  ce  principe,  permettre  les 
interprétations  grammaticales  des  termes  de  la  Loi , 
6c  profcrire  celles  qui  ne  s’appuient  que  fur  fon  ef- 
prit  ; mais  dans  une  règle  générale  prefcrire  à des 
Juges , comment  diftinguer  ces  deux  efpèces  d’inter- 
prétations ? Ne  pourroit-on  pas  ordonner  que  lorfque 
la  moitié  des  Juges  , qui  d’ailleurs  s’accordent  fur  le 
fens  propre  d’une  Loi  , déclarera  que  ce  fens  ne 
peut  s’appliquer  que  par  voie  de  conféquences  6c 
d’argumentation  au  cas  qu’il  s’agit  de  juger  , alors 
le  Jugement  fera  fufpendu,  6c  la  puiffance  légiflative 
confulcée. 

Suite  de  la  nécejjité  de  fuppléer  la  Loi  dans  certains 

cas . 


Non  - feulement  le  Magiftrat  eft  fouvent  obligé 
d’interpréter  la  lettre  de  la  Loi,  mais  il  doit  quel-* 
quefois  fuppléer  la  Loi  même  : ceux  qui  ont  quelque 
ufage  de  l’application  des  Lois  aux  affaires  civiles  6c 
criminelles  , favent  allez  combien  il  eft  imposable 
que  dans  fes  exprefiions  générales , la  Loi  puiffe  tou- 
jours guider  les  jugemens  du  Magiftrar  fur  les  ca$ 
Obfery . par  M.  Serran.  B 
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particuliers  : ceci  fera  bien  mieux  comprit  par  quel- 
que  exemple. 

Dans  toutes  les  Légitimations , les  Lois  prononcent 
àffurément  que  les  aéles  5 les  contrats  frauduleux  font 
huis  ; mais  quelle  Loi  pourra  jamais  guider  le  Ma- 
giftrat , pour  découvrir  avec  précilîon  le  caraétère  de 
là  fraude  dans  tel  fait  particulier?  Dans  ces  cas  8c 
plufieurs  autres  femblables , la  Loi  marque  le  but  ; 
mais  le  Juge  fe  trace  fa  route  lui- même  au  travers 
des  indices  8c  des  probabilités. 

11  faut  donc  convenir  que  Ci  dans  plufieurs  cir- 
confiances  le  jugement  de  la  Loi  fait  tout  fans  le 
Magifïrat , il  en  efl  d’autres  où  le  jugement  du  Ma- 
giftrat  fait  prefque  tout  fans  celui  de  la  Loi. 

Même  en  matière  criminelle  , la  Loi  né  peut  diri- 
ger le  jugement  du  Magifïrat  dans  cette  grande 
queflion  : Tel  accufé  eft-il  coupable  de  tel  délit  ? 

Par  la  nature  du  cœur  8c  de  l’efprit  humain  3 il 
efl  impoflible  qu’une  Loi  fixe  des  règles  de  certitude  ; 
ces  règles  font  toutes  dans  la  tète  8c  dans  le  cœur  des 
Juges  ; elles  font  même  différentes  dans  la  tête  8c 
dans  le  cœur  de  chacun  ; 8c  ce  n'efl  qu’en  faififîanc 
les  points  où  ces  règles  diverfes  s’unifient  , qu’on 
peut  efpérer  d’approcher  de  quelque  certitude  dans 
les  jugemens  fur  la  vie  des  Citoyens. 

On  fait  affez  quelles  erreurs  fatales  a caufées  notre 
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toi  . ou  plutôt  notre  malhèureüfé  maxime,  que  deux 
témoins  direcis  forment  une  preuve  complète  : tant  il 
eft  vrai  quel  es  probabilités  font  un  champ  de  fable  * 
fur  lequel  nulle  Loi , nulle  nàaxime,  ne  peut  âlTeoit 
une  route  Exe  qui  conduife  a la  certitude  l 

Nx>n  - feulement  les  Lois  criminelles  ne  peuvent 
point  régler  avec  préafion  le  jugement  far  le  crime  ; 
â peine  peuvent  - elles  déterminer  avec  une  entière 
juftefle  la  peine  qui  convient  au  crime  : il  feroic 
vraiment  impofnhle  aux  Lois  d’afiigner  une  peine 
diftincte  à chaque  délit  bien  dillinci  } tout  ce  qu’elles 
peuvent  faire  , c’eft  de  déterminer  prêc  h e ruent  des 
claffes  correfpoùdantes  d’efpèces  de  délits  & d’efpèces 
de  peines  ; mais  en  formant  ces  chiffes  générales  $ 
les  Lois  font  forcées  dVoandoiiner  la  cUilinclion  des 
nuances  & des  degrés. 

Je  ne  fuis  entré  dans  ces  détails  qu’afin  de  mon- 
trer combien  la  fpécularion  de  forcer  toujours  la  con- 
duite Sc  le  jugement  du  Magiftrar,  par  Tcrdre  précis 
de  la  Loi , eft  impraticable  dans  une  foule  de  juge- 
mens  humains.  La  conféquencè  de  ceci  eft , qu’il  faut 
chercher  à la-rois  la  sûreté  des  Citoyens,  de  dans  ht 
fageiïe  des  Lois  , & dans  celle  des  Magistrats , & 
que  E les  Citoyens  doivent  toujours  fe  confier  âu?é 
Lois , les  Lois  doivent  fou  vent  fe  confier  aux  Ma- 
giftrars. 


Une  vérité  qu  en  général  on  ne  fauroit  trop  médi- 
ler  en  politique  , c’eft  que  nul  principe  n’y  eft  fuf- 
ceptible  d’une  application  rigoureufe  dans  tous  les 
cas , .&  que  tout  enfin  doit  s'y  faire  , pour  ainfi  dire  , 
par  la  méthode  des  approximations. 


REFLEXIONS 


Sur  la  refponfabilité  des  Jugemens,- 

Le  rapport  du  Comité  de  Conftitution  établit  en 
principe  la  refponfabilité  des  Juges  : ces  feuls  mots 
e&igeroient  un  grand  éclairciftemenr.  L’idée  de  cette 
refponfabilité  peut  être  fort  confolante  pour  les  Ci- 
toyens ; mais , a coup  sûr  , elle  feroit  bien  effrayante 
pour  les  Magiftrats  5 fur-tour  dans  ce  moment  d’ef- 
fervefcence  fur  les  droits  , de  jaloufie  ombrageufe 
fur  tous  les  pouvoirs  ; dans  ce  moment  où  chacun 
s’exagérant  tout  ce  que  la  liberté  lui  permet , eft  bien 
loin  de  concevoir  tout  ce  qu’elle  doit  lui  défendre. 
Quelle  arme  inquiétante  feroit  la  refponfabilité  dans 
îa  main  des  hommes  qui  joindroient  rimpétuoficé 
altière  des  nouveaux  Citoyens,  à l’injuftice  enracinée 
des  plaideurs  ! 

In  dépit  des  Lois  les  plus  fages , la  Magiftratur* 
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p fttoîtroit  une  arène , 5c  la  vie  du  Magiftrat  le  com- 
bat continuel  d’un  feul  contre  pîlifieurs. 

Pour  éclaircir  ce  fujet  important , je  crois  qu’il  e(i* 
nécefîaire  de  bien  diflinguer  la  refponfabil'ité  des 
Miniftres  & celle  des  Magiftrats.  Les  fondions  de 
ces  hommes  font  fi  différentes  , qu’on  ne  fauroit  les 
régler  par  les  memes  principes. 

Les  fondions  des  Magifirats  font  de  faire  exécuter 
îes  volontés  générales  5c  fixes  des  Loix  ; 5c  celle 
des  Miniftres  confident  a faire  exécuter  les  volontés 
particulières  & fouvent  très- fugitives  du  Monarque. 
Le  Magiftrat  dépend  de  la  |légiilation  , dent  le  mou- 
vement le  règle  j le  Miniftre  eft  attaché  à i’adminif- 
tration , dont  il  règle  le  mouvement. 

Le  Magiftrat  ne  peut  changer  la  volonté  de  la 
Loi , ni  meme  en  retarder , fans  prévarication  l’ap- 
plication aux  cas  qui  fe  préfentent  ; au-lieu  que  le 
Miniftre  peut  très  - vraifemblablement  faire  changer 
la  volonté  du  Roi , ou  du  moins  en  différer  l’exécu- 
tion quand  elle  lui  paroîc  fufpede  : enfin,  il  peut 
meme  renoncer  a la  faire  exécuter  , s’il  la  croit  in- 
jufte  5c  dangereufe. 

Les  fautes  que  le  Magiftrat  commet  en  appliquant 
les  Lois , ne  viennent  fouvent  que  des  imperfedians- 
des  Lois  memes  ; tandis  que  le  mal  caufé  par  un 
Miniftre , en  exécutant  les  ordres  du  Monarque  , ne 
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vient  guère  que  des  vices  du  Minière  même  , qui 
toujours  eft  cenfé  avoir  fuggéré  , comme  confeil,  ce 
qu’il  fait  enfuite  exécuter  comme  un  ordre. 

Ces  différences  indiquent  allez  pourquoi  Iç  Ma- 
giflrat  n'efl  jamais  comptable  de  fes  erreurs  , tandis 
que  le  Minière  efb  prefque  toujours  refponfable  des 
tiennes.  Si  les  hommes  qui  jugent  étoient  refponfa- 
bles  des  erreurs  de  leurs  jugemens , la  première  er-s 
reur  feroit  celle  des  hommes  mêmes  qui  les  onç 
çhoifis. 

A quoi  donc  la  refponfabiîité  des  Magiftrats  doit^ 
elle  équitablement  fe  réduire  ? à leurs  prévarica- 
tions } en  un  mot , à leurs  délits  ; mais  alors  3 fans 
effrayer  la  Magiftracure  par  ce  mot  terrible  de  refpon - 
fabilité  fans  attacher  ce  mot  aux  Tribunaux  comme 
un  fanal  pour  éclairer  un  écueil  que  tous  les  hommes; 
fages  & paiiibies  ne  manqueroient  pas  d’éviter  j 
pourquoi  ne  pas  fe  contenter  du  chapitre  des  délits 
des  Mdgifirats-  , chapitre  ti  important  dans  le  Code 
des  Lois  criminelles?  En  prenantes  parti,  vous  vous 
réfervez  les  moyens  de  punir  les  délits , & vous  ne 
rifquez  point  d’épouvanter  d'avance  & d’éloigner  des 
fonctions  de.  la  Magiflrature  5 là  paitible  probité  &: 
la  craintive  innocence. 

Dans  la  confeélion  Sc  la  rédaction  des  Lois , un 
des  premiers  pouvoirs  5 à bien  fentir.,  après  celui  de 
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îa  raifon , eft  celui  du  langage  $ 8c  f ofe  redire  que 
ces  feuls  mots  ^ refponfabilité  des  Jugemens , placés 
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fur  le  front  de  la  Loi  même  la  plus  douce  & la  plus 
modérée,  ne  feroient  qu’un  lignai  d’épouvante. 


RÉFLEXIONS 

Sur  la.  condition  des  Magïflrats  dy après  le  plan  du 
Rapport  du  Comité . 

A quoi  donc  fera  réduite  la  condition  des  Magif- 
trats , telle  que  le  Rapport  du  Comité  la  préfente  ? 
8c  quels  Citoyens  pourra-t-elle  attirer  ? 

Les  falaires  en  feront  alTurément  trop  modérés 
pour  tenter  les  âmes  intéreffées  ; la  refponfabilité 
exigée  pour  les  Jugemens , épouvantera  les  âmes  ti- 
mides ; l’exclufion  des  AlTemblées  Nationales  dégoû- 
tera les  âmes  ambitieufes  : quels  hommes  relieront 
donc  pour  les  fon&îons  de  la  Magiftrature  ? ceux 
qui  feront  allez  généreux  pour  tout  facrifier  au  bien 
public , ou  ceux  qui  font  alfez  nuis  pour  n’avoir  au- 
cun facrilîce  à lui  faire.  Je  lailîe  à penfer  lefquels  fe 
préfenteront  le  plus  tôt  8c  le  plus  fouvent. 


REFLEXIONS 


Sur  les  difficultés  & les  inconvéniens  dans  la  forma- 
tion 6*  V érection  des  nouveaux  Tribunaux . 

Dans  la  rapidité  du  mouvement  extraordinaire  , 
qui  y fur  la  pente  des  événemens  , entraîne  la  France 
vers  fa  régénération.,  un  choc,  un  rien  , peut  la 
pou  (Ter  jufqu’à  fa  ruine  > Sc  ce  Royaume  va  retTem- 
bler  à ces  convalefcens  pour  qui , après  d’énormes 
crifes  ^ toute  erreur  de  régime  eft  une  caufe  de  re- 
chute. 

Telle  eft  aujourd’hui  la  fîtuation  des  Repréfentans^ 
de  la  Nation  , que  la  fatalité  des  circonftanèes  ne 
leur  laiffe  pas  meme  le  temps  Ci  néce Taire  pour  bien 
faire  j ils  font  forcés  de  concilier  dans  toutes  les  par- 
ties de  leur  ouvrage  , deux  conditions  que  la  foi- 
bleTe  humaine  rend  prefque  incompatibles  ; celles  de 
bien  faire  , Sc  de  faire  vite. 

Il  en  faut  meme  une  troiftème  aujourd’hui  : il  ne 
fuffit  pas  que  ce  qu’on  fait  foit  bon  pour  tous  ; il 
faut  encore  qu’il  paroiTe  tel  à tous  } • & le  Peuple 
s’étant  érigé  , dans  cette  révolution  , un  Tribunal 
terrible  Ja  première  loi  femble  è.re  de  le  conten- 
ter , même  ayant  de  le  fervir } & j’ofe  dire  que  tout 
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feroit  en  danger  fi  la  clameur  publique  s’élevost 
autour  des  nouveaux  Tribunaux  fi  defirés  par  U 

Nation. 

Il  faut  donc  examiner  férieufement , non  pas  feu- 
lement fi  la  nouvelle  Magiftrature  fera  bonne  en 
elle-même  3 mais  fi  fon  établiftement  fera  facile  , s’il 
fera  prom.pt  ^ & s’il  contentera  le  Public. 

Je  ne  fais  fi  je  m’abufe  , mais  il  me  fembîe  que 
les  Tribunaux  propofés  ne  rempliront  aucune  de  ces 
conditions. 

D’après  le  tableau  préfentépar  le  Comité,  le  nombre 
des  Magiftrats  dans  chaque  Province  fera  environ 
de  cent  : vingt -cinq  pour  le  Tribunal  fupérieur,  & 
foixante- douze  à-peu-près  pour  les  inférieurs,  en 
fuppofant  fix  diftriéfs  dans  chaque  Province  ; ce  qui 
n’eft  point  trop. 

Pour  faire  nommer  ces  cçnt  Magiftrats  nouveaux 
par  le  Roi-,  il  faudra  donc  lui  préfenter  trois  cents 
fujets  dans  chaque  Province;  quel  nombre  î quelle 
cohue!  Et  je  demande  fi  la  lifte  de  ces  premiers  choix 
fera  bien  prompte  , bien  facile  , 8c'  même  bien 
éclairée. 

Dans  cette  foule  de  Candidats  , dont  le  Trbnc 
fera,  tout-à-coup  aflailli  , quelle  lumière  guidera  les 
choix  du  Prince  ? Avec  les  intentions  les  plus  pures , 
neft-il  pas  infiniment  vraifemblable  que  fur  ces*  trois 


cents  fujets , vingt  choix  à peine  feront  confirmés 
par  la  voix  publique? 

Et  d’abord,  tous  ceux  qui  fe  verront  rejetés  , fe- 
ront autant  de  cenfeurs  difperfés  dans  toutes  les 
parties  de  la  Province  , 8c  qui  d'écho  en  écho  par-? 
viendront  facilement  à faire , de  leurs  murmures 
fecrets  , un  cri  vraiment  général  ; & dans  l’efprit 
chagrin  8c  licencieux  qui  domine  le  Peuple  , on 
verra  les  nouveaux  Magiftrats  » qui  n’auroient  dû 
paroitre  que  couronnés  de  cette  fleur  de  la  faveur 
publique,  calomniés  8c  décriés  dans  leurs  Jugemens  , 
même  avant  d’avoir  jugé. 

Ce  qui  redoubleroit  contre  eux  l’humeur  8c  la 
colère  du  Peuple  , feroit  l’idée  de  leur  inamovibilité  -y 
dans  cetce  précaution  établie  fans  doute  en  fa  faveur , 
il  ne  verroit  qu’une  injuftice  interminable  8c  des 
maux  fans  refTource  : tous  ceux  qui  dans  la  Société 
étoient  les  égaux  des  nouveaux  Magiftrats  en  de- 
viendront les  ennemis  jaloux , fi-tot  qu’ils  verront 
en  eux  des  fupérieurs  pour  leur  vie  entière.  Plus 
cette  élévation  ( toujours  confidérable  dans  la  Pro- 
vince ) feroit  prompte  plus  elle  animeroit.  l’envie 
Sc  la  cenfure  y enfin  dans  un  moment  où  nous  avons 
befoin  d’étouffer  tous  les  germes  de  difcorde , on  en 
femeroit  de  nouveaux, 
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|!  y a fix  mois  peut-être  que  tout  ce  que  je  dis 


*■7 

ici  j n’auroit  paru  que  des  conje&ures  exagérées  ; 
mais  aujourd’hui  , c’efi:  une  prévifion  prefque  cer- 
taine : tous  les  dons  qu’alors  le  peuple  étoit  prêt 
d’accepter  à genoux , il  eft  maintenant  difpofé  a les 
recevoir  avec  fierté  , 8c  même  avec  dédain  , il  a 
îe  fecret  tertible  de  fa  force  , 8c  je  ne  fais  qu’un 
moyen  de  le  lui  faire  oublier  : c’efi:  de  l’endormir 
dans  un  bien-être  préfent  8c  fenfibîe. 

Ce  feroit  ici  le  lieu  de  parler  de  la  dépenfe  con^ 
fidérable  dont  ces  nouveaux  Tribunaux  furchargeron 
l’Etat  : mais  j’aime  mieux  renvoyer  cet  article  à 
celui  ou  j’examinerai  ce  que  pourroit  coûter  la  Ma- 
giflrature  que  je  vais  propofer  : la  comparaifon  rap- 
prochée des  deux  dépenfes  frappera  davantage. 

Je  n’en  dirai  pas  plus  fur  les  inconvéniens  que 
j’ai  cru  voir  dans  le  projet  du  Comité  : la  bafe  en  efi: 
admirable  , pofée  avec  folidité  , circonfcrite  avec 
jufteffe,  8c  même  avec  élégance  ; mais  il  me  femble 
qu’en  confervant  cette  bafe  , on  pourroit  y élever  un 
édifice  plus  fimple  3 plus  commode  8c  plus  heureux 
pour  la  Nation. 


(1)  Je  n’ai  pas  bcfoin  d’avertir  que  ce  plan  fe  rapproche 
beaucoup  de  celui  d’Angleterre  > c’eft  un  garant  de  plus  pour 
ces  idées  $ il  importe  peu  qu’elles  foient  à moi , mais  il  im- 
porte beaucoup  que  l’expérience  8c  la  raifon  d’une  Nation 
célèbre  ayent  adopté  le  fond  de  ce  p-ojet. 

(2)  Peut-etre  feroit-iî  nécefifaire  de  nommer  deux  Sup- 
pîéans  pour  ces  dix  Grands-Juges , ils  feroient  fans  gages  , & 
s’honoreroient  d’etre  choifis  pour  remplir  quelquefois  la 
place  des  Grands- Juges  ; en  cas  d’abfence  ou  de  maladie. 
Ces  places  de  Suppléans  leur  permettroient  d’afpirer  à 
remplacer  tout-i-fait  les  Grands-Juges,  après  leur  mort  ou 
leur  dérniffion, 
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Idées  ( 1 ) fur  Vinfiituùon  des  nouveaux  Tribunaux*  1 
Civils. 

En  exceptant  les  procès  terminés  définitivement 
par  les  Juges  de  paix , trente  ou  trente-quatre  Juges, 
fuffiroient,  je  penfe , à expédier  tous  les  autres  pro- 
cès civils  dans  une  Province  de  fix  à huit  cent  mille 
habitans , telle  que  le  Dauphiné , le  Lyonnois  , la 
Provence  , le  Limoufin  , &c. 

De  ces  trente  Magiftrats  , dix  feulement  feroient 
nommés  par  le  Roi , fur  la  préfentacion  des  Etats 
de  la  Province  ; ces  Magiftrats  feuls  feroient  inamo- 
vibles , a la  charge  pourtant  que  leur  éle&ion  fe-* 
roit  confirmée  de  cinq  en  cinq  années  ; (2)  on  les 
appel îeroit  Grands- Juges. 
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Les  vingt  ou  vingt-quatre  autres  nommés  AJJeJJeurs 
ou  prud’hommes  , feroient  élus  dans  les  Etats  Pro- 
vinciaux , fur  la  préfentation  de  plufieurs  gradués,  par 
les  Àflemblées  de  chaque  Diftrid  de  la  Province  ; 
ces  Juges  feroient  amovibles  chaque  année,  ou  d® 
trois  en  trois  années;  à cette  époque  , leur  nomi- 
nation feroit  confirmée  ou  changée. 

En  fuppofant  cinq  ou  fix  grands  Diftri&s  dans  la 
Province  j chacun  préfenteroit  douze  fujets  aux  Etats 
Provinciaux  , parmi  lefquels  on  en  choifiroit  quatre 
au  fcrutin;  ce  qui  formeroit  en  tout,  vingt  ou  vingt- 
quatre  A (Te  iïeurs  ou  prud’hommes  (i). 

Fonctions  de  ces  Juges. 

Les  fondions  des  dix  Grands-Juges  conflfLroieiic 
à faire  inftruire  les  procès  &c  à les  rapporter.  Pour 
cet  objet  , ils  fcrmeroient  deux  Chambres  perma- 
nentes-, de  cinq  Magiftrats  chacune  ; 6c  ces  Cham- 
bres soccuperoient  à régler  toutes  les  formalités  né- 
ceffaires  pour  Pinflrudion  des  procès  , 6c  les  mettre 
en  état  d’ètre  jugés  (2)  5 ces  procès  feroient  diflribués 


(1)  Chaque  diiàrid  pourroit  nommer  aufli  un  Suppléant 
aux  quatre  AfTeffeurs  nommés  fur  fa  préfentation  par  les 
Etats  Provinciaux. 

(2)  Lorfque  deux  Citoyens  ont  un  différend  fui  quel- 
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entre  îes  Grands- Juges 3 afin  de  les  rapporter  aux  Affiles,* 
Ces  M agi  fi  rats  potirroiefit  auflî  juger  provifoirement  , 
dans  certaines  madères  iommaires  ; ils  feroient  éga- 
lement chargés  de  terminer  toutes  les  cônteftarions 


quelque  point  de  propriété  , & qu’ils  veulent  lé  terminer 
félon  les  Lois  de  l’Etat,-  il  faut  d'abord  que  , conformément 
à ces  Lois,  ils  remplirent  certaines  formalités,  Tun  pour 
établir  fa  demande , & l'autre  pour  fe  mettre  en  état  de 
defenfe. 

^ La  première  chofe  enfuite,  eft  de  fixer  nettement  le:,  points 
oe  fait  fur  lefquels  Je  différend  eft  fondé. 

Enfin  , il  faut  décider  quel’es  font  les  Lois  qui  s'appli- 
que a t à ces  faits. 

Tout  Procès  civil  renferme  donc  ordinairement  trois 
fortes  de  quefiions  difhnétes  5 des  queftions  fur  les  formes  * 
des  queftions  fur  les  faits  , des  queftions  fur  le  droit. 

Ainfi  , pour  terminer,  une  affaire  civile , il  faut  d’abord 
juger  fi  les  Parties  ont; rempli  les  formalités  que  la  Loi 
exige  > pour  établir  leur  demande  & leur  défenfe. 

Il  faut  enfuite  , quand  leur  conteftation  roule  eu  partie 
fur  des  points  de  fait , conftater  la  vérité  de  ces  faits , félon 
les  moyens  precrits  par  les  Lois. 

^ Enfin  >  *  11  appliquer  a ces  faits  la  Loi  qui  leur  cou^ 
vient. 

Les  deux  premières  efpèces  de  quefiions  , celles  qui  tom- 
bent fur  les  formes  & Air  les  faits,  exigent  des  Tribunaux  per  - 
manens  ÔC  fouvent  des  jugemeps  fommaires  $ ce  ferait  pré- 
-èiiement  l'objet  des  jugemens  des  Grands- Juges  ; mais  les 
queftions  de  droit  feroient  refervées  aux  AflVes.- 
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qui  naîtraient  au  fujec  de  l’exécution  des  Jiigemeiis 
rendus  aux  Aflifes. 

Ces  Affifes  fe  tiendroient  tous  les  quatre  mois* 
&:  n’en  dureroient  que  deux  5 enforte  qu’on  ne 
compte roit  que  deux  Aflifes  par  année. 

À l’époque  fixée  ? tous  les  Afleffeurs  fe  rendraient 
dans  une  ville  défignée  ; Ôc  là  ces  trente  Magiftrats 
formeraient  cinq  Bureaux  compofés  de  deux  Grands- 
Juges ,,  & de  quatre  AflTeflTeurs  ou  prud’hommes. 

Dans  chacun  de  ces  Bureaux  7 les  deux  Grands- 
Juges  rapporteroient  tour-à-tour  les  affaires  donc 
ils  feraient  chargés  ; avec  cette  différence , que  des 
deux  Grands-Juges,  celui  qui  rapporterait  l’àffaire, 
n’y  auroit  point  de  voix  délibérative.  Je  remarque 
encore  que  dans  ces  Aflifes , les  Bureaux  devraient 
être  formés  de  manière  que  les  AlfeOenrs  des  dif- 
férens  diftn&s  fuflfent  mêlés  enfemble  : un  Bureau 
uniquement  compofé  de  Juges  d’un  même  lieu  , 
ferait  fufpeét  de  partialité  aux  yeux  de  fes  Con- 
citoyens. 

De  la  forme  des  Jugemens . 

Il  ne  s’agit  point  ici  d’un  plan  pour  les  Lois  de 
la  formalité } de  la  manière  donc  j’envifage  les 
chofes  , ces  Lois  pourraient  fe  réduire  à 
je  ne  veux  parler  en  ce  moment  que  de 
a preferire  aux  Jugement  Cette 
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foible  opinion.,  auroit  une  prodigieufe  influence  fur 
le  fond  des  Jugemens  mêmes  j elle  pourroic  régler 
à la  fois  l’opinion  des  Juges  & celle  du  Public. 

Je  propoferoit  donc  que  tous  les  Jugemens  fu fient 
divifés  en  quatre  parties  diftinétes. 

Dans  la  première , on  énonceroit  les  Parties  & 
leurs  qualités.  Entre  tels  & tels  , &c.  &c. 

Dans  la  fécondé , on  poferoit  avec  précifîon  fes 
queftions  à décider.  Il  s'agit  de  décider  Jî , &c. 

Dans  la  troifième  partie,  on  citeroit  la  Loi  6c  le 
texte  précis,  qui  s’applique  aux  queftions  énoncées. 
La  Loi  fiatue  que  , &c.  &c. 

Enfin , dans  la  quatrième  , qui  ne  feroit  qu’une 
conféquetice  des  trois  autres  , le  Jugement  feroit 
prononcé.  Le  tribunal  juge  que  &c.  &c. 

Je  fais  bien  que  les  gens  d’affaires,  accoutumés 
au  chaos  de  nos  Arrêts  , où  l’on  ne  voit  rien  qui 
inflruife  , ni  de  ce  qu’on  a jugé  , ni  de  la  règle  fur 
laquelle  on  a jugé,  efpèee  de  caverne  où  tout  refte 
obfcur  pour  un  plaideur,  hormis  fa  ruine,  s’obfti- 
neront  à croire  impraticable  la  forme  que  je  pro- 
pofe , & je  fais  bien  pourquoi  : c’eft  que  parmi  les 
gens  d’affaires  , l’art  de  les  éclaircir , qui  n’eft  au 
fond  que  celui  de  les  réduire,  eft  le  plus  ignoré 
de  tous  les  arts. 

Il  y a quelque  chofe  de  pis } cet  art  eft  décrié  > 
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comme  dans  le  cours  des  procès , le  but  de  ceux 
cfui  les  conduifent  n’eft  point  d’arriver,  mais  de 
Marcher  , ils  fe  font  fait  un  talent  particulier  dé 
tourner,  afin  de  marcher  toujours  8c  de  n’arriver 
jamais  : toute  ligne  droite  les  fait  pâlir. 

Ces  gens-îà  ne  voudront  jamais  comprendre  com- 
ment dans  un  Arrêt  on  pourrait  en  peu  de  paroles 
énoncer  nettement  chaque  queftion  à juger  j 8c 
chaque  Loi  qui  la  juge  ; mais  je  me  flatte  que  les 
bons  efprits  ne  défavouerontf  pas  ces  idées. 

Un  flngulier  avantage  de  cette  forme  de  Juge- 
mens , feroit  de  découvrir  â chaque  inftant  aux  Ma- 
giftrats , aux  Légîflateurs  les  Lois  dont  nous  man- 
quons : quand  on  auroit  trouvé  un  certain  nombre 
de  cas  femblables , où  les  Juges  n’auroient  pu  ap- 
pliquer que  les  lois  de  l’équité  natutelle  ,g  alors  leurs 
Jugemens  feroient  un  lignai  qui  avertiroit  le  Lé-?, 
giflateur  que  là,  il  manque  une  Loi  pofitive. 

Un  avantage  extrême  dans  cette  méthode  de  ré- 
diger les  Jugemens,  feroit  de  forcer  les  Juges  à 
l’équité } car  enfin  pour  être  iniques , ils  feroienc 
obligés,  dans  le w Arrêt,  de  dénaturer  la  queftion, 
ou  d’altérer  la  Loi. 

Mais  la  plus  grande  utilité  peut  être , c’eft  qu’à 
la 'faveur  de  cette  forme,  où  la  lumière  fe  répan- 
drait dans  un  Arrêt  d’une  partie  fur  l’autre , le 
Obfcrvat.  par  M , Sir)/ an.  G " 
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Public  meme  deviendroir  le  Juge  de  fes  juges;  8c 
il  le  deviendroit  fans  inconvénient , parce  que  le 
Jugement  public  ferait  fondé  fur  un  aéte  fort 
fi  m pie. 

Comment  en  effet  cacher  que  les  queftions  ont 
été  mal  pofées , ou  les  Lois  mal  appliquées  , quand 
on  mettrait , pour  ainli  dire  ces  queftions  8c  ces 
lois  fous  les  yeux  8c  dans  les  mains  de  tous  les 
Citoyens  ? 

L’application  d’une  Loi  claire  a un  fait  précis  , 
eft  dans  le  fond  un  aéte  à peu  près  aufti  (impie 
que  l’application  d’une  me  lu  te  à un  objet  matériel  ; 
8c  l’art  de  déguifer  un  mauvais  Jugement,  eft  cent 
fois  plus  difficile  que  celui  d’en  former  de  juftes. 
IL  ne  s’agit  que  d’expofer  les  objets  dans  leur  ordre 
véritable,  pour  en  faiffr  facilement  les  juftes  rap- 
ports. 

Combien  enfin  cette  forme  de  Jugemens  ne  dé- 
gageroit-etle  pas  des  embarras  qu’on  trouve  dans  la 
défenfe  d’interpréter  les  Lois  y 8c  dans  la  refpon- 
Jabilïté  des  jugemens? 

Quand  les  Juges  feront  obligés  de  préfenrer  tou- 
jours au  Public  le  texte  de  la  Loi  civile  ou  î’expref- 
fton  de  la  Loi  naturelle , à coté  de  l’énonciation  du 
fait  , on  aura  bien  peu  d’abus  a redojter  des  fauftes 
interprétations  ou  des  Jugemens  iniques.  Dans  cette 
contexture  d’Àrrêt,  l’erreur  ou  l’iniquité  fauteroit  aux 


yeux , comme  une  fente  extérieure  les  frappe  dans  uiî 
édifice  qui  menace* 

Au- lieu  d’épouvaruer  les  Magiftrats  fur  leur  route  * 
on  les  y conduirait.  En  général  il  vaut  bien  mieux 
donner  aux  hommes  une  règle  , que  leur  montrer  une 
peine* 

De  la  révijïon  .des  Jugemens* 

Il  ne  faut  pas  tout  accorder  aux  Juges  ,*  ni  tout 
abandonner  aux  plaideurs  \ les  unà  peuvent  avoir 
leurs  erreurs,  Ôz  les  autres  leurs  injufiices  j les  Juges 
peuvent  le  tromper  dans  leurs  Jugemens,  comme 
les  plaideurs  dans  leurs  plaintes  , ôc  la  foibleile  hu- 
maine * commune  à tous  , exige  avec  difcrécidn  Féta- 
blhlement  des  Tribunaux  de  Révifion* 

Je  Fai  déjà  dit  , la  nature  de  la  raifon  humaine 
demande  que  pour  juger  mieux  une  affaire , elle  foie 
jugée,  non  par  un  fécond  Juge  / mais  par  le  même 
une  fécondé  fois  : cependant  l’attachement  , fi  natu- 
rel à chaque  homme  , pour  fon  propre  Jugement  i 
exige  en  même  temps  quelques  précautions,  de  voici 
la  marche  que  je  propoferois  pour  les  révisons. 

Un  plaideur  qui  fe  croirait  mal-à-propos  con- 
damné par  un  des  Bureaux  des  Affiles  préfenteroit 
dans  l’intervalle  d’une  Âfiife  à Fautre  , fa  requête  aux 
G*ands*Tuges  * pour  demander  la  révifion  du  Juge-: 
ment. 

Qbf&rvati  M,  Seryaff,  C % 
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Çes  Mfcgiftrats  pourrolent  former  , un  four  de  çrçaf* 
que  femaine un  Bureau  où  les  demandes  en  révi- 
fîon  feraient  portées  & jugées  par  tous  les  Grands- 
Juges  , ou  du  moins  par  fept  d’entre  eux. 

La  requête  en  révifion  ne  feroit  admife  qu’a  la 
pluralité  de  deux  voix  j de  dans  ce  cas,  elle  feroit  ren- 
voyée  pour  être  jugée  définitivement,  à la  première 
AfTife  par  un  Bureau  compofé , autant  qu’il  fe  pour- 
roit , -efes  memes  Juges,  de  d’un  nombre  égal  de  Juges 
différens. 

Ces  Bureaux  de  révifion  pourroient  remplir  les 
quinze  derniers  jours  de  chaque  Affife,  & je  crois  qu’ils 
fuffiroient  au  travail  néceiïaire. 

Des  Gens  du  Roi . 

Si  je  n’ai  point  parlé  dans  tout  ceci  des  Magiftratf 
qu’on  appelle  Gens  du  Roi , c’eft  qu’en  vérité  je  les 
crois  tout-à-fait  inutiles  en  matière  civile. 

On  a voulu  regarder  dans  les  Tribunaux  les  Gens 
du  Roi  comme  une  elpèce  de  balancier  qui  régloit 
le  mouvement  de  toutes  les  roues  : & point  du  tout  ; 
ce  n’eft  pour  l’ordinaire  qu’une  roue  interpofée  pour 
gêner  le  ‘mouvement  des  autres  : je  crois  que  les  hom- 
mes du  métier  qui  voudront  examiner  ce  point  avec 
quelque  impartialité,  en  conviendront  avec  moi. 

Le  Préûdent  de  chaque  Bureau  des  Grands-Juges  J 


il 

pourroit  au  refte  remplir  les  fondions  de  Procureur- 
Général  \ 8c  ce  s Préfldens  changeant  chaque  année,  il 
pourroit  s’introduire  parmi  les  Grands -Juges  une 
émulation  de  vigilance  8c  de  célérité  qui  tournerok 
à l’avantage  du  Public. 

g==ay 

RÉFLEXIONS 

« 

Sur  les  avantages  de  cette  lnfiïtution , 


Maintien  de  V ordre  civil. 


Nous  l’avons  dit , il  eft  aufli  dangereux  d’établir 
des  Tribunaux  permanens , 8c  , pour  ainfi  dire,  tou- 
jours préfens  aux  pallions  des  hommes , que  de  biffer 
toujours  des  armes  a côté  d’un  furieux , ou  des  re- 
mèdes dans  les  mains  d’un  malade  imaginaire. 
N’oublions  jamais  que  la  permanence  des  Tribu- 
naux corrompt  à-la-fois  les  Juges , î^s  gens  d’affaires  ’ 
les  plaideurs,  8c  tous  les  Citoyens  qui  les  approchent. 

C’efë  cette  permanence  qui  donne  aux  Tribunaux 
je  ne  fais  quelle  influence  maligne  8c  fi  contagieufe 
qu’elle  infecte  infenfibîement  les  mœurs  8c  le  renos 

........  , . j k • % 

des  hommes  mêmes  qui  ont  la  fagefle  de  n’en  point 
ïerf 

C f 


claire  dont  iî  s’agit  ici  , eft  que  le  mouvement  des 


Les  Bureaux  journaliers  des  Grands- Juges  , defti- 
nés  à expédier  les  formalités  , & ce  qui  concerne 
l’inftruétion  des  procès , ne  formeroient  point  des 
Tribunaux,  à proprement  parler,  puifqu’on  n’y  rem 
droit  point  de  Jugement  fur  le  fond  des  affaires  ; $£ 
pour  les  Affifes , l’intervalle  de  quatre  mois  fuffiroic 
bien  pour  rompre  le  cours  des  idées  & des  pallions 
des  Citoyens  tentés  de  devenir  plaideurs. 

D’ailleurs  3 ces  Affifes  ne  fe  tenant  que  dans  une 
feule  ville  de  la  Province  , les  autres  lieux  éloignés 
de  ce  fpecfacle  ne  çopnoîtroie*t  les  procès  que  par 


On  pourroit  cependant,  dp  fe;  - uvo  en  femedre  , 
ou  d’année  en  année,  changer  le  heu  des  Affiles,  en 


vince  : indépendamment  de  la  commodité  de  Juilicia* 


dechicariç,  entretenu  par  L réhdence  des  Tribunaux 
ôc  des  çens  d’affaires. 

O 


que  , ie  maintien  dçs  mœurs  , la  profpcrité  du  Com 


merce  &rc,  on  ne  s arrête  ail  contraire  qn  aux  petit? 
inconvéniens , comme  la  difficulté  de  faire  voyager  des 
JugeSj  de  tranfporter  des  papiers  j dcc.  on  ne  fera 
rien.  Qu’on  y prenne  garde  ; un  défaut  commun  en 
fait  d’infticution  politique  ^ c’eft  de  faire  tuer  les  gran- 
des chofes  par  les  petites  , de  cTafTaffiner , pour  ainfi 
dire  un  corps  robufte  à coups  d’épingles. 

Maintien  de  P ordre  politique, 

À Pégard  de  l’ordre  politique  , on  obtiendroit 
une  grande  fécuritc  du  coté  des  Magiftrats.  Les  Af- 
fefieur-s  fe  renouvelant  annuellement  5 ou  du  moins 


de  trois  en  trois  années  , n’auroient  aucune  influence 
furies  élections  des  Députés  aux  Afîemblées  Natio- 
nales ; de  les  Grands-Juges  n’ayant  prefque  d’autres 
fondions  que  d’inftruire  de  de  rapporter  les  affaires 
qui  feraient  jugées  par  les  Afïeffeurs , leur  influence 
s’affoibliroit  beaucoup. 

11  faut  remarquer  ici  un  avantage  de  Pinfh’tution 
des  AfTeffeurs  annuels  ou  triennaux  : c’eît  que  les  fonc- 
tions de  Juges  deviendroient  accefîibles  aux  hommes 
les  plus  éclairés  de  les  plus  vertueux  , qui  ne  les  accep- 
teraient peut-être  jamais,  s’il  falloir  renoncer  pour  elles 
à l’ambition  la  plus  naturelle  à tous  les  Citoyens  y 
celle  d’êtÆ  un  des  Repréfentans  de  la  Nation. 

Il  y a plus  j ces  places  d’AfTeffeurs  feraient  comme 
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;an  lieu  d’exercice  où  l’on  pourroit  difeerner  d’avance 
la  mefure  des  caractères  ôc  des  efprits  ; Ôc  rien  ne 
feroit  plus  équitable  & plus  utile  , que  de  payer  les 
travaux  d’un  Citoyen  dans  un  Tribunal  de  Juftice  , 
par  l’honneur  de  les  continuer  dans  le  grand  Tribu- 
nal de  la  Nation.  Ainfi  l’ordre  que  je  propofe  pour- 
roit accorder  l’ambition  particulière  ôc  les  befoins 
publics  , ôc  l’on  ne  verroit  point  la  Magiftrature  Ôc 
la  Nation  privées  l’une  par  l’autre  des  talens  ôc  de$ 
vertus  de  plufîeurs  Citoyens. 

De  l3 expédition  des  affaires. 


Je  prie  de  confidérer  que  les  Parlemens,  en  rer 
tranchant  les  jours  de  fériés  multipliés  avec  tant 
d’abus  , n’avoient  environ  que  deux  cents  jours  de 
travail  par  année. 

H faut  remarquer  enfuire  le  temps  inutilement  ah- 
forbé  par  une  foule  d’audiences , la  brièveté  des 
féances,  les  fréquentes  didradions  des  Magiftrats, 
qui  ne  s’occupoient  pas  uniquement  au  Palais  des 
affaires  d’autrui  , ou  du  moins  de  celles  de  leurs 
Cliens  j les  affemblées  de  Chambres  , les  débats  ave.ç 
la  Cour  , ôc  tant  de  comeftations  , de  délibération^ 
étrangères  à l’expédition  des  procès  } enfin  le  nom- 
bre de  procès  naiffans  des  droits  féodaux*,  du  droi,t 
de  dîme , des  caufes  bénéficiâtes  j des  matières  teftef. 


' ' 

-.nientaires  & des  vices  3e  la  formalité , i&c.  <cm  -&}&*> 
..viendra,  je  crois.,  que. cinq  Bureaux  ayant  par  an néfc 
deux  Atfifes  de  cinquante  jours  de  travail  -chacune* 
à deux  féances  par  jour  s débarraffes  d’ailleurs  .de» 
.conteftations  fur  les  droits  féodaux  .&  de  dîme  * 

, n’ayant  a faire  exécuter  qu’un  Code  ou  les  Loix  ze£~ 
tamentaires  8c  celles  de  Ja  formalité  feroient  ■épu- 
jées  ; on  conviendra.,  dis-je  , que  ces  cinq  Riueaux 
pour.roie.nt  expédier  , en  tout  , au  moins  cinq  cents 
procès  chaque  année  \ ce  qui  fufliroit  tiès-complère» 
nient,  8c  au-delà,  pour  une  Province  telle  que  le  Dau- 
phiné , le  Lyonnois  , la  Provence  , &c. 

Il  faut  meme  efpérer  que  les  Tribunaux  des  Juges 
de  paix , 8c  les  changemens  dans  les  mœurs  , abrége- 
ront , d’année  en  année  , les  travaux  des  Magiftrats  , 
Ôc  que  les  procès  qui  font  le  fruit  des  vices , encore 
plus  que  du  befoin  , tariront  enfin  dans  leur  fource  \ 
car  enfin  à quoi  ferviroit  de  changer  le  Gouverne- 
ment , fi  les  moeurs  ne  changeoient  pas  ? ' 

Equité  des  Jugemens . 

Le  choix  des  AfiTelTeurs  étant  renouvelé  fréquem- 
ment ail  gré  des  hommes  les  plus  intéreflesà  l’épuret, 
il  feroit  difficile  que  ces  Tribunaux  ne  fuffent  pas  cosn- 
pofés  des  Juges  les  plus,  intègres  & ks  plus  éclairés  de 
toute  la  Province 
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L’inconvénient  des  petits  Tribunaux  inférieurs  eft 
de  partager  toutes  les  pafïions  de  leurs  Jufticiables  9 
avec  lefquels  ils  vivent  fans  celle  ; on  voit  ces  Magif- 
trats  tantôt  unis  dans  une  paflion  commune  , 8c  tantôt 
divifés  par  des  pallions  contraires  : effets  également 
dangereux. 

Dans  l’ordre  de  chofes  propofé  , les  AlTeffeurs  choi- 
lis  dans  tous  les  Diftriéts  de  la  Province  , allant  fîéger 
8c  juger  dans  un  lieu  plus  ou  moins  éloigné  , mêlés 
avec  d’autres  Juges  de  différens  Diftri&s  , n’apporte- 
roient  point  les  paOions  propres  a leurs  Concitoyens^ 
à l’abri  de  toute  importunité  , de  tout  reproche  3 de- 
toute  brigue  , leur  jugement  fe  crouveroit  comme 
dans  un  afyle. 

Le  rapport  des  affaires  feroit  fait  par  les  Grands-Ju- 
ges , uniquement  occupés  d’éclaircir  , de  réduire  8c 
d’expofer  les  procès  : l’étude  & l’habitude  continuelle 
perfectionneroient  fans  ceffe  chez  ces  Magiflrats  le 
talent  de  rapporter  ? qui  eft  famé  des  Jugemens. 

Les  Affifes  ne  fe  formant  que  de  quatre  en  quatre 
mois  , les  Juges  y apporteroient  dans  leur  travail 
cette  vivacité  d’attention  que  donnent  le  repos  8c  la 
diflraétion. 

Ces  Affifes  ne  durant  que  deux  mois , les  Juges  en 
fortiroient  ayant  la  laffitude  qui  hébète  le  jugemenr* 
ou  le  rend  précipité. 


Enfin,  la  forme  que  j’ai  indiquée  pour  les  Jugemens 
en  préviendrait  les  erreurs  involontaires  : il  ferait 
bien  difficile  , je  ne  puis  trop  le  répéter , que  cinq  Ma- 
giflrats  éclairés  , en  rédigeant  nettement  dans  leur 
Arrêt  le  fait  qui  forme  le  différend,  &c  les  termes 
mêmes  de  la  Loi  qui  s’y  applique  5 n’apperçufk  pas 
la  difconvenance  de  l’une  à Feutre,  s’il  y en  avoit 
une  véritable. 

Cette  forme  de  épo  1 croit  même 

Fmjuftice  des  ju->-  , ou  etoienc  capables:  cet- 

nement  une  dif  proportion  hideufe  entre  le  fait  &C, 
Loi , n’éçhapperoit  à perfonne  , encore  moins  à 
un  plaideur  éclairé  par  l’intérêt  & la  paffion  ; chaque 
Magiftrat  croiroit  d’avance  voir  cet  homme  fon  Arrêt 
à la  main  , montrant  clairement  à fes  Concitoyens 
l’injuftice  de  fes  Juges.,  dans  la  comparaifon  (impie 
ôc  frappante  du  fait  à la  Loi.  J’ai  déjà  dit  une  partie 
de  ces  chofes  j qu’en  me  pardonne  de  les.  répéter  : 
j’ai  cru  devoir  y ramener  encore  l’attention. 

j Economie  de  cette  inflitutïon  > & comparaifon  de  la 
dépenfe  entre  Us  dijférens  Tribunaux  propofés. 

Le  Comité  n’a  point  dit  dans  fon  Rapport , mais 
affurément  il  a bien  fous- entendu , que  les  falaires 
des  Magiftrats  feroient  aufli  modérés  qu’il  efl  poffibie  : 

. ce  point  efl  capital , moins  peut-être  pour  1 ’écono- 


t&âc  des  Finances , que  pour  celle  des  mœurs. 

Tant  que  le  pur  honneur  ne  fera  pas  une  partie 
#u  fa  1 aire  de  la  Magiftrature  , la  plus  affieufe  tache  , 
telle  qui  répand  le  plus  d’inquiétude  parmi  les  Ci- 
toyens ? fouillera  toujours  le  caractère  du  Magiftrat  : 
tette  tache  odieufe  eft  le  foupçon  d’avarice  j elle 
tend  vil  le  Citoyen  vulgaire  , mais  elle  rend  le  Ma- 
giftrat à-la-fois  vil  & redoutable. 

En  ün  mot , la  règle  générale  des  rétributions  pé- 
êüniaires  pour  la  Magiftrature  , doit  être , affe%  pour 
tt  befoin  , & trop  peu  pour  ls avarice. 

Ce  point  fuppofé  , je  vais  comparer  la  dépenie 
ëntre  les  Tribunaux  propofés  par  le  Comité  , & ceux 
§ue  je  conçois. 


De'penfe  des  Tribunaux  propofés  par  le  Comité ’. 

Selon  le  Rapport  du  Comité  , les  Tribunaux  fupé- 
fieurs  feront  compofés  de  deux  Préftdens  vingt 
Gonfeillers  un  Procureur-Général  de  deux  Avocats- 
éénéraux. 

fl  eft  difficile  d’évaluer  les  honoraires  des  Préft- 
dens à moins  de  6,ooo  liv.  pour  chacun  } ceux  des’ 
ÉOnfeÜlers  peuvent  être  fixés  à 4,000  liv.  le  Procu- 
$Éur-Général , égooo  liv.  <5 c chaque  Avocat-Géhéraî  s 
liv,* 


fcftffSs. 

Deux  Préfidens  . . . . . • . ; iiqoo-> 

Vingt.  Confeillers  . . . • . . . 8 00093 

Procureur- Général  .......  '<£ooq^ 


Deux  Avocats-Généraux  . . • . . i 00093 

Total.  . . loSoooor, 

Dépenfes  des  Tribunaux  inferieurs . , 

On  peut  porter  les  appointemens  du  Préfident  à 400^ 
liv.  , ceux  des  Confeillers  à 3000  liy. ^ ceux  du  Prosur.. 
reur  du  Roi  à 4000  liv. & ceux  des  Avocats  dg 
à 3 500  liv. 

Réfumé  de  la  dépenfe  de  chaque  Tribunal  inférieur^ 

Livres*. 

Préfident  . , . . . . 4009-3  ] 1 


Huit  Confeillers  . . . . . . . . 240003 

Procureur  du  Roi 4000 0 

Deux  Avocats  du  Roi  700 o0 


Total  ; . . 390003 

En  fuppofant  fix  Diftriéls  dans  chaque  Provigcç  ^ 
k dépenfe  torale  des  Tribunaux  inférieure  monterait;  r 
à 2*34000  liv. 
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Laquelle  femme  jointe  à celle  de  io^ooo  livre! 
pour  le  Tribunal  fupérieur  , formeroit  pour  chaque 
Province  un  total  de  3,42000  liv.  \ 

Je  fiipoofe  maintenant  la  France  divifée  en  trente 
Provinces  de  fïx  à huit  cent  mille  habitans  chacune 
ce  qui  donneroit  au  plus  vingt-quatre  millions  d’ha- 
bitans  pour  tout  le  Royaume. 

11  réfulte  que  les  frais  de  Juftice  pour  la  France 
entière  monteroient  à dix  millions  deux  cent  foixante 
mille  liv.  fomme  bien  force  3 alluré  ment , dans  les 
eircon  (lances  pré  fentes. 

Dépenfe  des  Tribunaux  propofés  dans  cet  Ecrit, 

Evaluons  maintenant  la  dépenfe  des  Tribunaux  que 
je  propofe. 

Dix  Grands- Juges  à 8000  liv.  d’appointemenS'  cha* 
cnn  i emporteroient  une  fomme  de  8o, 000  liv.  \ les 
ÂffefTeurs  ne  fiégeant  que  quacre  mois  de  l’année  , ne 
fe  détournant  du  foin  de  leurs  affaires  que  pour  deux 
mois  fculeme/it  , payés  d’abord  par  la  canlidérâtion 
attachée  à la  confiance  publique  , trouveroient  une 
condition  honnête  &c  douce  dans  des  honoraires  de 
.15  co  liv.  , ce  qui  pour  vingt  ou  vingt-quatre  Alfef^ 
feurs  , formeroit  une  fomme  de  30  ou  36  mille 
livres. 

La  dépenfe  totale  des  frais  de  Juftice  pour  chaque 
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Province  feroit  donc  de  ii6,ooq  livres , ôc  pour  le 
Royaume  de  3,480,000  liv. 

La  différence  d’un  projet  à l’autre  &c  l’économie  fe- 
roient  donc  de  6,780,000  liv. 

Si  l’on  veut  ajouter  à ce  calcul  la  différence  des 
dépenfes  pour  les  Greffiers  ïk  quelques  autres  Offi- 
ciers de  Juftice,  dont  le  nombre  diminueroic  dans 
la  même  pioportion  , on  ne  s’éloignera  pas  de  la  vé- 
rité en  portant  l’économie  totale  pour  le  Royaume  à 
7 millions  : c’efi  un  grand  objet  pour  le  Peuple  en 
tout  temps  î c’en  eft  un  bien  plus  grand  dans  celui-ci. 

De  la  facilité  dans  f établïjfement  des  Magiftratures 
propofées . 

Un  point  bien  important  aujourd’hui  , c’eft  la  fa- 
cilité que  donne  ce  plan  , de  former  les  Tribunaux 
fans  obftacles , fans  délai,  & fur-tout  fans'murmures. 

Il  faut  d’abord  confidérer  que  les  Magiftrats  que 
le  Roi  doit  nommer  fe  réduifant  aux  dix  Grands- 
Juges  , on  n’auroic  befoin  de  choifir  que  trente  fujets 
à lui  préfentèr  } &:  la  différence  eft  grande , de  trente 
à trois  cents- 

Le  choix  de  ces  Grands-Juges  feroit  affurément 
d’une  extrême  importance  5 mais  enfin  s’il  arrivoit 
que  tous  ces  choix  n’obtinffent  pas  également  la  fa- 
veur publique  , ces  Magiflrats  fupérieurs  étant 
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llmrs  coufi Hères  ■ comme  des  R àppôfteüf  $ ' plutôt  què 
comme  dés  Juges  > le  Peuple  ne  feroit  point  autant 
alarmé  : d’ailleurs  y la  néceflîté  d’être  confirmés  tous 
lès  cinq  ans  rafluueroir encore' les  efprits. 

Quant  aux  Jjjejjeurs  ou1 prud’hommes , les  premiers  • 
choix  étant  faits  au  fcrutin  dans  chaque  Aiïemblée 
<àes  Diftrieb  * ils  feroient  5 pour  ainfi  dire  , les  choix 
même  du  Peuple  ; 6c  s’il  arrivoit  qu’il  en  fût  mé- 
content , les  fonctions  de  ces  Magiftrats  étant  an- 
nuelles ou  triennales  , le  Pbuplb  envifageroit  tou1-  ' 
jqurs  un  prompt  remède  à tous  les  maux  qu’il  pour- 
rait fentir  ou -craindre^ 

Ces  Magiftrats  mexerçant  leurs  fonctions  ~qüé  de  : 
qqatre  en  quatre  mois , Sc  n’ étant  pas  plus  permanens 
qu’inamovibles  , nexciteroient  ni  la  crainte  dans  leurs 
inférieurs  , ni  la  jrjoufie  chez  leurs  égaux» 

Obligés  de  retourner  dans  leurs  familles  , -dâtfs 
ldür.  Patrie  à la  fin  de  chaque'  AÆife  , ils  y rendroîent  : 
compte  5 en  quelque  foute à leurs  Concitoyens  desdé* 
cifio, ns  auxquelles  ils  aurorent  concouru  : ils ! pour roient 
dans  ces  intervalles  éclairer- d’Opinion  pU'Miquô  fûr  ’ 
ces  Jugemens  ; ëc  l’Opinion  publique  à fon  ;1touïf*i  * 
comme.un  témoin  toujours  préfent  &c  toujours1  févèrey  ■* 
pourroit  régler  les  Jugemens  des  Juges- mêmes  , SC 
prévenir  leurs  écarts. 

Enfin  cette  communication  continuelle  entre  les 

Jufticiables- j 
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Jufticiables  & les  Magifttats  rentrant  fans  ceiïe 
dans  l’égalité  commune  & n’en  fortant  qu’un  mo- 
ment , rendroit  la  Magiftrature  équitable  , douce , 
facile,  & même  aimable. 

Ainfi  , dans  l’inftant  même  de  la  promulgation  de 
la  Loi  fur  la  formation  des  nouTeaux  Tribunaux, 
d’après  le  plan  que  j’ai  tracé  , leur  inftitution  feroit 
aufïï  prompte  que  facile,  & combleroit  le  Peuple 
d’efpérance  & de  joie. 

Je  m’arrête  en  avouant  que  ce  projet  eft  fufcep- 
tible  de  plufieurs  petites  objedions  de  detail  : mais 
il  feroit  très-inutile  de  les  réfoudre  pour  ceux  qui 
n’adopteront  pas  le  fond  de  mes  idees  \ & ceux 
qui  les  goûteraient  , fauront  bien  trouver  toutes  les 
folutions  d’eux-mêmes. 

Il  fuffit  dans  un  projet  de  préfenter  le  tronc  8c 
les  maîtreiïes  branches  : les  branches  latérales , les 
fleurs  & les  fruits  naiflent  d’eux-mêmes. 

J’aurois  bien  voulu  parler  un  moment  des  moyens 
d’animer  les  Magiftrats  à bien  faire,  par  l’inftitution 
des  récompenfes  qui  conviennent  a leurs  fondions  : 
mais  j’ai  penfé  que  cet  objet  appartenoit  aux  Lois 
rémunératoires  , Loix  importantes  , Loix  délicates  , 
Loix  bannies  de  nos  Codes  , cachées  trop  long 
temps  au  fond  du  cœur  humain  , & que  nos  Aiïem- 
blées  Nationales  en  tireront  fans  doute  j comme  le 
plus  sûr  remède  des  mauvaifes  mœurs , & le  meil- 
leur aliment  des  bonnes. 


D 
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Oferois-je  ajouter  encore  un  mot  fur  ce  grand 
objet  ? Nous  demandons  aujourd’hui  à notre  Affem- 
blée  Nationale  d’élever  un  édifice  immenfe  de  du- 
rable fur  un  terrein  fangeux  de  même  infecté  : après 
tant  de  débats  fur  le  plan  de  cet  édifice  , néglige- 
rions-nous, nous  qui  devons  l’habiter,  d’affermir  fa 
bafe , de  d’affenir  tout  ce  qui  l’environne  de  le 
foutient  > 

On  a dit  fouvent  que  les  meilleures  Lois  civiles 
ne  font  rien  fans  les  mœurs , mais  on  doit  ajouter 
que  fans  les  mœurs  les  plus  fages  Lois  politiques 
deviennent  dan^ereufes  : fans  les  mœurs  les  Lois 
civiles  ne  font  qu’une  ombre  , de  fans  les  mœurs 
les  Lois  politiques , qu’elles  qu’elles  foient,  ne  font  à 
la  longue  que  des  tyrans. 


